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PREFACE

Chers compatriotes,
A l’instar des autres départements du territoire national, la commission Départementale de Pikine que j’ai l’honneur de présider s’est retrouvée en ateliers thématiques et plénières les 2, 8 et 9 Novembre 2008 afin de réfléchir sur notre environnement socio-économique et éco-géographique.
Nous avons cerné une partie de la situation multi sectorielle que nous devons affronter, l’esprit dans lequel il faut concevoir à mener les actions dans le cadre des responsabilités et missions dévolues à la collectivité locale.
Face au nombre croissant de la population, à la force de leurs aspirations, la conscience de leur originalité, aucune entreprise de développement ne peut être durable si elle ne prend pas en compte les contours socioculturels des populations.
Car ce qui nous semble devoir entrer en ligne, c’est la diversité des besoins, des situations éco-géographiques différentes et des orientations issues de la diversité des natures.
Si le diagnostic des problèmes est édifiant les remèdes qu’il faut apporter ont un cout très élevé et demandent un niveau de service considérable.
La synergie des efforts déployés pour des actions endogènes est un gage pour la bonne gouvernance locale sur lequel repose une nouvelle citoyenneté par l’exercice du pouvoir local de proximité participative.
La correction du déséquilibre entre l’existant et les besoins tant au niveau qualitatif que quantitatif est un facteur déterminant du niveau de vie et un sursaut dans la lutte contre l’analphabétisme et la pauvreté urbaine.
Le Président de la Commission Départementale de Pikine Papa Malick Hane Novembre 2008
Présentation du Département
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Le département de Pikine couvre 92,5 km soit 17% de superficie de la région. il est situé dans la région des sables qui draine entre la tête de la presqu’île à l’Ouest et le massif de Diass à l’Est.

La zone sableuse des Niayes est entre coupée de pressions avec des
sols susceptibles de graves inondations et des gîtes de pontes pour les moustiques.

Le département de Pikine composé de villages traditionnels comme Yeumbeul, Thiaroye, Thiaroye sur Mer, Mbao érigés au 19e siècle et de Dagoudane Pikine crée par arrêté le 23 Août 1952, s’est agrandi de manière exponentielle avec l’implantation de Pikine irrégulier vers les années 60, de Guinaw Rail vers les années 80, de Fass Mbao, Boune,

Ben Barak vers les années 90. Le département a connu et continue de
connaître un développement démographique fulgurant :

Accroissement de la population de Pikine

	Année
	Nbre d’habitants

	1955
	8.000

	1966
	80.000

	1973
	165.000

	1988
	356.970

	2008
	894.503


2008 : selon les prévisions de la direction statistique de la ville, avec
58% des habitants de moins de 20 ans ; donc relativement jeune.

Elle constitue une partie de l’axe Dakar Thiès et par conséquent une zone de transit entre la capitale et le reste du pays.

L’habitat spontané en majorité est concentré dans les quartiers de Pikine irrégulier avec leurs corolaires (santé-éducation-sécurité …) d’où l’impact sur le cadre de vie.

Certes avec la présence des dépressions (les niayes) et leur impact
négatif sur la santé des populations et le problème de protection de la petite côte de Mbao, le département recèle quelques potentialités : (le développement des cultures maraîchères, l’exploitation des ressources halieutiques, l’installation d’unités industrielles et artisanales, la création d’emplois dans le secteur informel et le renforcement des ressources de la collectivité et de gestion de l’écosystème urbain).

La ressource fondamentale de Pikine est pourtant la richesse
incontestable de ressources humaines tant en nombre qu’en qualité qui contraste avec l’image négative que véhicule la ville, celle de voleurs, d’agresseurs.

I/ ETAT DES LIEUX
Chapitre I : Urbanisme-Assainissement et Cadre de vie a- Urbanisation
A l’origine une mauvaise localisation de la ville de Pikine située le long de la grande Niaye ‘’ GUENOU MBAO’’ qui est un gite de pontes pour les moustiques. Une autre difficulté est venue s’ajouter à la situation par la création de plusieurs quartiers dans des zones de dépressions tels que : Guinaw Rail nord et sud Yeumbel Sud et Nord, Tivaouane, Diack Sao, Dalifort, Forail…
Le constat est :
- le morcellement abusif avec des ruelles trop étroites et sablonneuses
- le sous équipement de la ville en infrastructures (réseau routier d’assainissement d’alimentation en eau potable) et en super structures (équipements scolaires, sanitaires marchands, culturels, et sportifs).
L’extension de l’habitat spontané à la périphérie de la ville est doublée de l’existence de zone d’habitation dans la partie industrielle du département ; Exemple : Dalifort, Thiaroye Sur Mer, Grand Mbao et Petit Mbao.
Nous assistons également au bradage des espaces verts : La foret classé de Mbao.
b- Assainissement
Il s’agit de l’absence d’assainissement le long du réseau routier et de la pollution des nappes dont la teneur en nitrate est très élevée.
c- Cadre de vie
Malgré l’existence d’un code de l’environnement, la pollution sonore quotidienne et permanente, est l’un des fléaux récurrents du département.
Nous constatons également :
- l’occupation anarchique des trottoirs par des cantines
- l’avancée de la mer dans la partie Sud de la Commune Grand Mbao et petit Mbao,
- le remblai des Niayes en dépit du décret interdisant cette agression de l’écosystème,
-l’insuffisance ou l’inexistence d’éclairage public tant dans le département que sur le long de la Nationale.
L’une des conséquences fâcheuse de cette situation est la montée du banditisme surtout des mineurs, mais aussi l’insécurité routière : exemple Keur Mbaye Fall.
Nous ne pouvons pas parler du cadre de vie dans notre département sans parler de la décharge de Mbeubeuss de Malika. L’étude de l’Institut Africain de Gestion Urbain est de cette année présente Mbeubeuss en quelques chiffres :
C’est 3500 personnes qui y travaillent ;
5000 tonnes de déchets par jour ;
34% des femmes âgées de plus de 15 ans ont des problèmes gynécologiques ;
4% des populations riverains souffrent d’affections respiratoires ;
9,1 % de la population de parasites intestinales.
CHAPITRE II: Education- Formation et Emploi a) Education
Le département de Pikine compte deux IDEN, celui de Pikine et de Thiaroye.
Certes le réseau scolaire est assez dense notamment au niveau de l’enseignement élémentaire, mais c’est la partie de la région où le système éducatif pose plus de problèmes surtout avec le phénomène du double flux.
Les infrastructures : (Voir tableaux ci-joints) EDUCATION :      ETABLISSEMENTS SCOLAIRES IDEN DE PIKINE ET THIAROYE

	Iden Pikine Ecoles
	Préscolaires
	Elémentaires
	Moyens
	Secondaires

	Publiques
	1
	31
	4
	

	Privées
	23
	26
	15
	9

	Total
	24
	57
	19
	9

	Etablissements confessionnels :3

Centre de sauvegarde : 2
	
	
	
	


	Iden de Thiaroye

Ecoles
	Préscolaires
	Elémentaire
	Moyen
	Secondaire

	Publiques
	1
	69
	16
	3

	Privées
	106
	211
	45
	

	Total
	107
	280
	61
	3

	Ecoles franco arabes : 25

Ecoles confessionnel les : 6
	Lycées :

3

CEM :

13
	
	
	


Quelques repères sur le système éducatif:
Nombre insuffisant de garderies d’enfants, avec un appui limité de l’Etat et des Collectivités, effectué sur une base clientéliste et politicienne. Les jardins d’enfants privés ne sont pas accessibles aux enfants de la majorité des familles.
Les lieux d’implantation (zones inondables) des écoles élémentaires et moyens secondaires entrainent un retard dans le démarrage des activités scolaires à la rentrée d’Octobre.
Le comportement et le style de construction des écoles créent de sérieux problèmes aux enfants handicapés.
Déficit réel au niveau de la fourniture des instants pédagogiques de la part des Collectivités Locales
Droits d’inscription élevés et de transferts d’élèves entrainant des
abandons précoces du cursus scolaire entrainant le phénomène tant décrié des enfants de la rue ;
Effectifs pléthoriques dans les établissements publics et prolifération des écoles privées clandestines : exemple Thiaroye
Déficit de collèges par rapport à la création des écoles élémentaires Au niveau des enseignants se posent les problèmes de formation et rémunération surtout dans le privé clandestin, les cours particuliers dit
« xar matt », le recrutement des volontaires et vacataires sont autant
d’équations à résoudre par les Idens que les Collectivités Locales.
b) Formation
L’enseignement technique et la formation professionnelle publics sont presque inexistants dans le département de Pikine : un seul lycée technique et deux CETF à Pikine et Thiaroye.
Dans le privé il s’agit d’écoles ou de centres de couture, coiffure etc. Mal organisée, la formation ne bénéficie pas du soutien des autorités.
Les associations ou déclarants responsables encadrent l‘enseignement de l’Arabe dans le département avec peu de subventions de l’Etat.
Le Daara de Malika est entrain de perdre sa splendeur d’Antan.
IL n’ya aucun système de surveillance ou de contrôle des écoles coraniques, d’où le phénomène des « talibés » dans la rue à longueur de journée. Les serignes daaras sont également laissés à eux-mêmes.
L’enseignement supérieur est quasi inexistant.
c) Emploi
Avec 58% de moins de 20 ans, il est certain que le chômage des jeunes dans le département  un problème crucial à résoudre. Les emplois salariés sont peu développés avec par corollaire la prédominance du secteur informel.
Peu visibles, les structures comme le PPJ, l’ANNEJ, le FNPJ sont des sources potentielles d’emploi mais leur accès est clientéliste pour ne pas dire politicien.
Pikine abrite beaucoup de marins pêcheurs qui évoluent dans la pêche industrielle. Le recrutement des matelots au Port de Dakar, est gangréné par la corruption et le clientélisme.
Au niveau de ces salariés, les difficultés sont (rémunérations modiques, non versement par les armateurs de leurs cotisations sociales IPRES, Caisse de Sécurité Sociale, prise en charge médicale des IPM)
La fermeture de la quasi-totalité des télés services a généré une perte considérable d’emplois dans l’informatique.
Développement de l’économie populaire par les petits métiers de l’artisanat
(tannerie, teinture et batik) et le petit commerce (alimentation, friperie) L’industrie culturelle y est inexistante.
Notre département continue de pleurer ses enfants en payant un lourd tribut
dans l’immigration clandestine tristement appelée « beugue tekki »
CHAPITRE III : SANTE ET HYGIENE
Le tableau des infrastructures sanitaires du département (Pikine et Mbao) suffit amplement comme repère de la situation difficile du secteur dans le département.
La couverture sanitaire concerne 900 000 habitants.
TABLEAU DES INFRASTRUCTURES
1. DISTRICT SANITAIRE DE PIKINE

	Infrastructures
	Public
	Privé
	Militaire
	Confessionnel
	Communautaire

	Centre de santé
	1
	
	
	
	

	Poste de santé
	12
	
	2
	4
	1

	Poste de santé avec
maternité
	8
	
	
	
	


	Maternité
	2
	
	
	
	

	Clinique
	
	6
	
	
	

	Cabinet médical
	
	12
	
	
	

	Para médical
	
	18
	
	
	

	Case de santé
	
	
	
	
	5

	Centre
communautaire
	
	
	
	
	1

	Officine
	
	48
	
	
	


1 hopital : l’hôpital de Pikine
3 ambulances dont une seule en bon état
Personnel du brigade de service d’hygiène : 16 personnes
Statut du personnel
   Etat :110
   Commune : 96
   Communautaire : 154
3 médecins ; 39 sagefemmes ; 16 infirmiers ; 3 assistants sociaux ; 199 matrones
2.  DISTRICT SANITAIRE DE MBAO
1 centre de santé public
16 postes de santé publics
7 postes de santé privés
1 sous brigade d’hygiène
Le manque des infrastructures entraine une prise en charge aléatoire des patients, voire de mauvais traitements souvent décriés.
Matériels et personnels largement insuffisants.
Quant à l’hygiène dans les quartiers, en dehors de Mbeubeuss, on note la présence nombreux dépôts d’ordures dans les quartiers et terrains vagues.
Les bassins de rétention constituent une insécurité permanente pour les populations (neuf décès depuis le début de l’hivernage 2008).
Le personnel actuel et le matériel du service d’hygiène (brigade de Pikine et sous brigade de Mbao) ne peuvent faire face à l’énormité de leurs tâches (désinfections, assistances, conseil, surveillances)
CHAPITRE IV : TRANSPORT
La difficulté première et quotidienne des habitants du département reste le transport ceci du fait de la démographie galopante, du modeste niveau de vie, et du réseau de transport disponible (voieries de transport en commun, aires de stationnement)
En raison du développement linéaire de l’écosystème urbain de la Capitale avec la concentration des emplois dans la zone industrielle et le Plateau, les habitants sont obligés de subir dans des conditions extrêmement difficiles des migrations alternantes entre le lieu d’habitat et celui du travail d’où l’appellation de « Ville dortoir »
Le mode de transport reste essentiellement terrestre (cars, bus Dakar Dem Dikk, cars rapides, Mercedes Ndiaga Ndiaye, deux roues, charettes, marche…) voire le transport ferroviaire avec le petit train bleu.
Les raisons essentielles de ces déplacements sont : le manque d’emploi sur place, l’insuffisance des équipements adéquats à la vie des populations notamment : Equipements sanitaires, scolaires, marchands, administratifs, loisirs et culturels.
Peu de routes revêtues avec l’insuffisance de gares routières et l’absence d’une règlementation efficace des véhicules en transit : Mali-Gambie-Guinée-Bissau- Mauritanie.
A l’insuffisance des moyens d’application du code de la route et des feux de signalisation verticale et horizontale, s’ajoutent les tracasseries des agents de la circulation (police, gendarmerie, eaux et forêts douanes) ;.
Les autres maux sont :
Une vitesse très faible de la mobilité urbaine ; La vétusté du parc automobile :
Le coût élevé du transport
Le fractionnement des itinéraires
Les difficultés de transport des « clandos » La mauvaise utilisation des trottoirs
La faiblesse du réseau d’éclairage public
Et enfin le manque de sécurité lié à la conduite du personnel de transport (apprentis, chauffeurs, « coxeurs »…)
CHAPITRE V : JEUNESSE – SPORTS - LOISIRS - CULTURE
Un manque criard d’infrastructures socioculturelles et sportives.
L’ODCAV du département de Pikine compte 12 zones et dans chaque zone on dénombre 12 ASC. Ainsi le département peut se prévaloir de 144 clubs impliqués dans les activités sportives et culturelles.
Les grands espaces sont cédés à des particuliers et promoteurs immobiliers entrainant un déficit d’aires de jeu quand on sait que la jeunesse représente plus de 58 % de la population.
Les inondations s’approprient une partie des terrains.
Les jeunes ne sont pas assez sensibilisés et formés pour mieux s’impliquer dans la gestion des infrastructures sportives et socioculturelles
Malheureusement le taux élevé du chômage et la pauvreté ont accentué dans le département la dépravation des mœurs, l’usage de la drogue, le banditisme en milieu jeune.
Certes insuffisant, il est à noter les travaux du centre Jacques Chirac à Thiaroye,
les 2 centres de sauvegarde (pour les délinquants et le Complexe Culturel Léopold
Sédar Senghor).
Il faut noter pour finir l’insécurité grandissante dans les stades du département.
CHAPITRE VI : LA GOUVERNANCE LOCALE
Le décret 96 745 du 30 Aout 1996 érige la ville de Pikine en 16 communes d’arrondissements réparties en 3 zones sous préfectures.
Il s’agit des arrondissements de Pikine Dagoudane, Thiaroye et les Niayes.
La mobilisation populaire qui a accompagné la politique de décentralisation a vite tourné en déception pour les motifs suivants :
Non accompagnement des transferts de compétence avec les moyens et structures adéquats ;
La politisation des institutions municipales ; Insuffisance des moyens budgétaires ;
Manque de renforcement des capacités des équipes municipales ; Rupture entre les administrateurs locaux et leurs administrés ; Handicap des maires aux politiques managériales des affaires locales.
Les ressources budgétaires des communes d’arrondissement proviennent : des fonds de dotations pour le fonctionnement et les équipements accordés par l’Etat, reste un apport marginal avec la fiscalité (patrimoine foncier bâti et non bâti, TOM, contributions de licences et des patentes) ; et l’exploitation du domaine public (places dans les marchés, aires commerciales, droit de voirie,..)
Aucune commune d’arrondissement de Pikine n’a la capacité d’un budget de 200 millions de francs CFA, et pour cause de :
Manque de transparence dans la collecte des taxes, Manque de tableaux de bord des opérations financières, Manque de vigilance du percepteur municipal
Corruption et de cupidité de certains agents municipaux.
Le paradoxe de nos communes se mesure aussi par la répartition des budgets de fonctionnement et d’investissements : 4/5 fonctionnement et 1/5 investissement. Avec une telle dichotomie aucune bonne gouvernance locale n’est envisageable.
CHAPITRE VII : ECONOMIE INFORMELLE
Le secteur manque d’apport financier et d’organisation
1-Le commerce
–Organisation anarchique des marchés de Pikine caracterisée par :
- le délabrement
- l’insécurité
- l’insalubrité
- les inondations
- trop de marchés hebdomadaires entourent les marchés.
- Occupation anarchique de la voie publique (exemple : marché de fruit de
« Sandica » qui constitue un danger pour la santé publique.
2 -Les artisans
Ce sont les menuisiers, mécaniciens, tailleurs, soudeurs, vanniers, merciers,  qui sont confrontés aux preoccupations suivantes :
- Manque de local ou local inapproprié
-Manque de formation des artisans
- Manque d’organisation
- Vente illicite des cantines (politisation et corruption)
- Absence de lieu de conservation des légumes et fruits
- Problèmes d’approvisionnement pour les bijoutiers (pillage mines de Sabadola)
avec comme conséquence les marchés noirs de l’or
- Le maintien du marché sur les voies ferrées constitue un danger permanent malgré l’apport de 400 millions alloués à la Commune de Pikine par la Banque Mondiale pour transférer les commerçants vers d’autres sites.
3-Le Maraîchage
- disparition progressive du maraichage au profit de la speculation foncière
4-la Pêche
Le recul de la pêche artisanale face à la concurrence farouche des exportateurs occasionne la fuite des jeunes vers des horizons incertains
Disparition de fumeries et de séchoirs de poisson dans le département de Pikine.
5-l’aviculture
- concurrence déloyale de viande (cuisses de poulet)
- des problèmes de santé publique avec la grippe aviaire
II.   LES RECOMMANDATIONS
A. Urbanisme, Assainissement, Cadre de vie
Il faudra mener des recherches pour assurer la lutte biologique des vecteurs du paludisme ;
Répondre à la demande sociale par le respect des normes d’équipements dans les quartiers périphériques avec la création de nouvelles ZAC sur des sites appropriés ;
Rétablir les normes d’espaces verts et sauvegarder les espaces classés.
Quant à l’assainissement il faudra restructurer les quartiers d’habitat spontané après l’assainissement qui concerne aussi le long du réseau routier.
Il urge de réaliser de nouveaux forages dans la zone de la grappe de Thiaroye et drainer le surplus des eaux vers les secteurs de cultures maraîchères.
L’équation de la décharge de Mbeubeuss devient une priorité nationale. Pour le cadre de vie il s’agit :
- de délocaliser certaines industries de la baie de Hann et les implanter après audit dans le secteur de Diamniadio,
-de faire appliquer le code de la route, de l’environnement
-d’interdire l’érection des cantines sur les trottoirs,
-de veiller à l’entretien du réseau d’éclairage public et à son renforcement.
B. Education – Formation – Emploi
Pour le volet de l’Education, il s’agit d’alléger la gestion administrative et pédagogique des Idens.
Favoriser la création d’autres lycées à Pikine Dagoudane et à Keur Massar en construisant en hauteur dans les écoles et collèges existants.
L’urgence est à la construction d’écoles élémentaires pour réduire voire supprimer les classes à double flux ; ouvrir d’autres écoles maternelles publiques notamment à Pikine Ouest, Mbao et à Yeumbeul, des cases des touts petits pour Sicap Mbao et Thiaroye/mer.
L’importance du réseau scolaire recommande une attention particulière aux recrutements des volontaires et vacataires, développer la prise en charge médicale des enfants.
Renforcer l’enseignement technique et la formation professionnelle aux besoins des entreprises pour instaurer une adéquation Formation/Emploi avec la création de structures appropriées
En ce qui concerne le secteur de l’emploi il s’agit d’élaborer au niveau des mairies une base de données pour connaître les besoins en matière d’emploi, rendre démocratique le recrutement applicable aux jeunes de la banlieue et réorganiser les métiers de l’informel (menuiserie, mécanique, confection…) par le billet d’un fonds d’appui.
Ne pas oublier les porteurs des handicaps dans le traitement des demandes
d’emploi mais aussi appliquer des mesures strictes pour stopper le harcèlement sexuel que subissaient certaines femmes dans le marché de l’emploi.
C. Santé et hygiène
La suppression des bassins de rétention serait la solution face à
l’hécatombe qu’ils constituent aujourd’hui, renforcé les brigades de service d’hygiène en personnel et en matériels adéquats.
La prise en charge des handicapes avec la construction de centre d’accueil.
Accroitre les structures sanitaires en les dotant de moyens suffisants en matériel
Augmenter le personnel médical surtout en médecins et infirmiers un meilleur équipement de l’hôpital psychiatrique pour la prise en charge effective des malades mentaux dont le nombre ne cesse de croitre et qui font souvent l’actualité.
Etablir dans les hôpitaux et autres structures de santé des morgues fonctionnelles.
D. Transport
L’extension du réseau routier qui passe par la réalisation d’une VDN (Yembeul Nord, Gadaye, Guédiawaye) ; désenclaver les zones périphériques (sortie de keur Massar) ;
Création de nouvelles voies de transport et réhabilitation de celles qui excitent (Exemple Talli Diallo / Yeumbeul)
Elaboration et application de mesures plus restrictives à l’égard du personnel de transport en commun (Apprentis, coxeurs, chauffeur) avec une réglementation du fractionnement des Itinéraires.
Sevir contre les tracasseries des Agents de la circulation.
Dotations plus importantes en moyens de signalisations verticales et horizontales.
Améliorer la qualité du transport avec le Petit Train Bleu.
Mise en place de moyens de transports de meilleures qualités et plus adaptés que le parc excitant : (Bus Tata, nouveaux taxis jaunes et bleus…) Contrôles plus rigoureux de la visite technique et de l’Assurance.
E. Jeunesse-Sports-Loisirs-Culture
La promotion du volet économique dans les activités de jeunesse pour améliorer leur cadre de vie et en faire de véritables acteurs de développement
La création de véritables conditions pour permettre à la jeunesse de lutter contre la drogue, l’alcool, le tabagisme, les M.S.T et le Sida. Exemple : Le Centre Jacques Chirac à Thiaroye.
Aider à l’émergence de clubs compétitifs et la détection de talents dans le domaine sportif et à la promotion de recherches documentaires (musée, bibliothèques, archives et l’assurance d’une formation dans le domaine des NTIC.
Soutien aux jeunes entrepreneurs et chefs d’ateliers en les favorisant dans l’octroi de marchés locaux.
Permettre aux jeunes de mieux s’imprévue de leurs valeurs culturelles en mettant à profit les connaissances des communications traditionnels.
F.  La gouvernance locale
Le budget de la ville de Pikine a fait un bond considérable passant de 1 milliard
200 millions en 2000 à 8,8 milliards en 2008 mais reste insuffisant. Cependant d’autres moyens additionnels existent par le biais de la coopération décentralisée, les institutions financières nationales, internationales les agences de développement et les ONG…
Malheureusement le budget des communes d’arrondissement sont devenues des fonds de commerce pour les Maires et leurs militants de parti.
Pour mieux rationnaliser les recettes nous préconisons le regroupement de
communes qui passent de 16 communes d’arrondissement à 5.
Les recettes de la ville peuvent être améliorées à 20 milliards si l’Etat parvient à changer la législation parce que les entreprises ne payent l’impôt que là où se trouve leur siège social (les patentes des ICS, de la SAR doivent être redéfinies). Dans le cadre de ses missions, la municipalité doit recadrer ses orientations et priorité pour satisfaire les exigences du cahier des charges qui le lie aux citoyens de la Ville : le respect du contrat social entre l’institution et l’administré.
Entre autre priorités :
La modernisation de l’Etat-Civil est la diligence dans la délivrance des actes d’Etat-Civil
Accroissement des équipements scolaires, sanitaires, sportifs et culturels avec l’amélioration de leurs plateaux techniques.
Les subventions aux couches de la population les plus démunies. L’Octroi des bourses scolaires, allocations ou aides scolaires et universitaires aux élèves et étudiants méritants.
Une solution urgente pour les cimetières de Pikine (extension possible et un nouveau emplacement).
Le renforcement de la sécurité pour l’amélioration de l’éclairage public pour endiguer la criminalité entre autre.
La lutte contre l’insalubrité
la démocratisation de l’attribution des parcelles.
G. Economie Informelle
L’impulsion du secteur a besoin :
-la  mise  en place  d’une  administration  locale  performante  au  service  de  la population de Pikine
- la lutte contre le clientélisme politique et la corruption
- l’impulsion de la participation du citoyenne
- la création de comptoir d’achat pour les bijoutiers
- la protection de la propriété intellectuelle des œuvres d’artisans
-la récupération globale de tout impôt et taxe pour le Département de Pikine
-la protection des produits artisanaux contre les produits étrangers
-la protection des ressources halieutiques et de la pêche artisanale (revoir les accords de pêche)
-la création de magasins de stockage
-l’implantation de petites industries de transformation
